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Détenu étranger
Relation consulaire
Traduction

Note de la DAP du 27 février 2009 relative à la diffusion de nouvelles traductions des 
formulaires d’information joints à la circulaire du 18 septembre 2007 relative à l’information 
des ressortissants étrangers en cas de détention et à l’information et au droit de visite de 
leurs autorités consulaires

NOR : JUSK0940003N

Textes sources :

Convention de Vienne du 24 avril 1963 ;
Article D. 264 du code de procédure pénale.

Texte complété : circulaire du 18 septembre 2007 relative à l’information des ressortissants étrangers en cas de détention et 
à l’information et au droit de visite de leurs autorités consulaires.

Pièces jointes : formulaires 1, 2 et 3 traduits en albanais, arabe, bulgare, chinois, néerlandais, portugais, roumain, russe, 
serbe, turc.

Le directeur de l’administration pénitentiaire à Messieurs les directeurs interrégionaux des services pénitentiaires ; 
Monsieur le directeur interrégional, chef de la mission des services pénitentiaires d’outre-mer (pour 
attribution) ; Madame la directrice de l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire (pour information).

La circulaire JUSK0640189C du 18 septembre 2007 relative à l’information des ressortissants étrangers en cas de 
détention et à l’information et au droit de visite de leurs autorités consulaires précise les modalités de mise en œuvre par 
l’administration pénitentiaire des obligations incombant à l’Etat français en vertu de l’article 36 de la convention de Vienne 
du 24 avril 1963.

Il incombe ainsi aux greffes des établissements pénitentiaires d’informer le détenu de nationalité étrangère, dans une 
langue qu’il comprend, de ses droits au regard de la convention de Vienne lors de la réalisation des formalités d’écrou.

La circulaire du 18 septembre 2007 était accompagnée de trois formulaires à destination des détenus traduits en anglais, 
allemand, espagnol, italien et polonais, ce qui correspondait aux cinq langues les plus parlées au sein de l’Union européenne.

Afin de faciliter les formalités d’information, ces formulaires ont également été traduits en albanais, arabe, bulgare, 
chinois, néerlandais, portugais, roumain, russe, serbe et turc.

Vous trouverez ci-joint les formulaires en question.
D’autres traductions pourront être réalisées par la suite.
J’attire votre attention sur le fait que les détenus de nationalité bulgare, chinoise, roumaine et russe relèvent d’un régime 

spécifique résultant de conventions bilatérales conclues avec la France.
En ce qui les concerne, leurs autorités consulaires doivent être avisées de leur incarcération sans que l’accord préalable 

des détenus concernés soit recueilli. Il convient donc de leur remettre le formulaire no 1 et de leur faire remplir le formulaire 
no 3 qui sera ensuite versé à leur dossier.

La traduction du formulaire no 2 en bulgare, chinois, roumain et russe n’a été réalisée qu’à toute fin utile afin que ce 
document puisse être éventuellement utilisé pour des détenus d’autres nationalités comprenant ces langues.

Dans le même ordre d’idée, il convient d’utiliser le formulaire no 2 à l’égard des détenus de nationalité albanaise, 
néerlandaise, portugaise, serbe et turque.

Ces nouvelles traductions sont destinées à faciliter la mise en œuvre des dispositions de la convention de Vienne par les 
établissements pénitentiaires.

En vertu du principe de réciprocité, la protection des ressortissants français à l’étranger est en effet conditionnée par le 
respect par la France de ses engagements internationaux.

Or les demandes récurrentes des autorités consulaires étrangères adressées tant au ministère des affaires étrangères, 
qu’au bureau de gestion de la détention (EMS1) et au bureau de l’action juridique et du droit pénitentiaire (PMJ4), font 
apparaître que nombre d’établissements ne mettent toujours pas en œuvre les formalités prévues par la circulaire du 
18 septembre 2007.

J’attache donc de l’importance à ce que vous profitiez de l’occasion offerte par la transmission de ces nouveaux 
formulaires afin de rappeler aux établissements pénitentiaires les termes de cette circulaire.
	 Le directeur de l’administration pénitentiaire,
	 C. d’Harcourt
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